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SYNDICAT MIXTE FLANDRE ET LYS 
créé par arrêté préfectoral du 17 juin 2003 

n° SIREN : 255 902 934 – n° SIRET 255 902 934 00017 
Code APE : 751A  

 

 
Délibération 2020- 28 : Fixation des modalités d’attribution de la prime exceptionnelle à l’égard 
des agents soumis a des sujétions exceptionnelles pour assurer la continuité des services publics 
dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire déclaré pour faire face à l’épidémie de Covid 19 
 

REUNION DU 07 OCTOBRE 2020 
 
Le Comité Syndical du Syndicat Mixte Flandre et Lys s’est réuni le Mercredi 07 Octobre 2020 à 18h30 au 
siège, 222 bis rue de Vieux Berquin, Espace Cœur de Flandre à Hazebrouck, sur convocation du 1er 
Octobre 2020 de MAMETZ Danielle, Présidente. 
 
Nombre de délégués en exercice au jour de la séance : 
Titulaires : 33   Suppléants : 33 
 
Etaient présents et ont participé aux votes (26 délégués) : 
 
Communauté de Communes Flandre Lys : Brouteele Philippe, Cottigny François-Xavier, Decoster Jean-Luc, 
Durut Jocelyne, Duyck Joël, Mahieu Philippe, Thorez Jean-Claude 
 
Communauté de Communes de Flandre Intérieure : Barrois Laurence, Campagne Marie-Madeleine, 
Crépin Bertrand, Defevere Eddie, Deheele Marc, Devos Joël, D’haudt Fabrice, Fenet Stéphanie, Gressier 
Elisabeth, Joly Dominique, Jude Frederic, Lemaire Roger, Mametz Danielle, Masquelier Philippe, Petitprez 
Sylvain, Popelier Bernadette, Schricke Jean-Luc, Smal Eric, Walbrou Dominique 
 
Membres absents ayant donné pouvoir : 
Communauté de Communes Flandre Lys :  Boonaert Jean-Philippe (pouvoir à Decoster Jean-Luc), Pruvost 
Philippe (pouvoir à Mahieu Philippe) 
Communauté de Communes Flandre Intérieure : Belleval Valentin (pouvoir à Devos Joël), Boulet 
Elizabeth (pouvoir à Mametz Danielle) 
 
 Etaient également présents : Declerck Hélène, Duponchel Pierre, Levisier Nathalie, Wiplie Sandra 
 
 
 
La Présidente, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, 
Vu la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19 prolongeant les 
mandats et délégations des exécutifs intercommunaux,  
Vu la loi n°2020-473 du 25 avril 2020 de finances rectificative pour 2020, en son article 11, 
Vu le décret n°2020-570 du 14 mai 2020 relatif au versement d’une prime exceptionnelle à certains 
agents civils et militaires de la fonction publique de l’Etat et de la fonction publique territoriale soumis à 
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des sujétions exceptionnelles pour assurer la continuité des services, conduit à un surcroît significatif de 
travail, en présentiel ou en télétravail ou assimilé, 
 
Considérant que, conformément au décret susvisé, une prime exceptionnelle peut être versée aux 
agents publics territoriaux pour leur mobilisation pendant l’état d’urgence sanitaire déclaré en 
application de l’article 4 de la loi n°2020-290 du 23 mars 2020, et les sujétions exceptionnelles 
auxquelles ils ont été soumis pour assurer la continuité du fonctionnement des services, afin de tenir 
compte d’un surcroît de travail significatif durant cette période, en présentiel ou en télétravail ou 
assimilé. 
Considérant le plan de continuité d’activité du Syndicat Mixte Flandre et Lys, 
La Présidente propose, d’instaurer la prime exceptionnelle COVID 19 afin de valoriser « un surcroit de 
travail significatif durant cette période » au profit des agents du syndicat mixte particulièrement 
mobilisés dans le cadre de la lutte contre l’épidémie de COVID 19 pour assurer la continuité des services 
publics. 
 
Il appartient donc au Comité Syndical de déterminer les modalités d’attribution de cette prime 
exceptionnelle à l’égard des agents soumis à des sujétions exceptionnelles pour assurer la continuité des 
services publics dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire déclaré pour faire face à l’épidémie de COVID 
19. 
 
Vu ce qui précède, le comité syndical décide : 

 de fixer le montant maximal forfaitaire de cette prime exceptionnelle à 1000 euros, à chaque 
agent du Syndicat Mixte sans proratisation 

 de définir les critères d’attribution de cette prime :  surcroît de travail lié à l’adaptation au 
télétravail 

 d’autoriser Madame La Présidente à fixer, par arrêté à titre individuel, le montant alloué à 
chaque bénéficiaire et les modalités de versement de cette prime,  

 de dire que les crédits nécessaires au versement de ce régime indemnitaire sont prévus et 
inscrits au budget. 

Votants : 26 
Suffrages exprimés :30 
Pour : 30 
Contre :0 
Abstention :0 
 
Adopté à l’unanimité 
 
Copie de la présente délibération sera transmise à : 
 

- Monsieur le Sous-Préfet de Dunkerque 
- Monsieur le Trésorier principal d’Hazebrouck 

 
 Fait et délibéré en séance, les jours, mois et an que dessus 
 (suivent les signatures) 
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          POUR COPIE CONFORME 
          LA PRESIDENTE 
 

          
          Danielle MAMETZ 










